
Nous refusons de rentrer dans une logique « d’économie de guerre » telle qu’Emmanuel Macron et son 

gouvernement voudrait nous l’imposer. 

       

        

           

  

          

        

Nous demandons : 

     

       

       

      

       

        

Nous refusons :  

            

    

       

  

     

  

        

        

  

  

     

         

Nom / Prénom Coordonnées (Adresse, courriel et/ou téléphone) Commune 

   

   

   

 

                 
              

                 
     

                 
     

                 
     

                 
     

L’augmentation des salaires, leur indexation sur l’inflation, l’égalité femmes – hommes.

La revalorisation de 10 % des pensions de retraite.
           

       
          

Les moyens nécessaires à une vie digne pour les personnes handicapées ou en perte d’autonomie.

La remise en cause du remboursement à 100 % des ALD (Affections de Longue Durée).
Tout déremboursement de médicaments.

           
 

              

                       
 

              
 

           
         

   

           

                            

          
        

   

          
        

   

      
          

                 

                 
               

                 
      

La possibilité d’être soigné en fonction de ses besoins.
L’accès de toutes et tous à un médecin traitant, aux spécilaistes, aux urgences.

Et si, au lieu de distribuer grassement l’argent public aux grandes 
entreprises sans aucune contrepartie tout en tentant de nous faire 
croire que l’Etat n’a pas les moyens… le gouvernement l’utilisait 
pour répondre à nos besoins !

                
              
                 

        

                
               

                 
                        

               
                 

                         
           

                
               

                 
        

                
               

                 
        

Ces réductions se traduiraient par des coupes historiques sur les prestations de la Sécurité sociale et sur 
les services publics. Au contraire et parce que les moyens existent donc,

I ls annoncent la nécessité de réaliser 40 mill iards d’euros « d’économies » d’ ici 2025 tandis 
qu’ils distribuent 200 mil l iards d’aides aux entreprises chaque année sans auce contrepartie 
dont 100 milliards sont dédiés aux dividendes des seules entreprises du CAC 40. (Le CAC 40 étant 
constitué des 40 entreprises les plus riches cotées en bourse !)

Une retraite au moins égale au SMIC brut revalorisé à 2 000 €.

Toute augmentat ion des f ranch i ses , des dépassements d’honora i res , qu i do ivent au 
contraire disparaître.

              

Toute discrimination par l’âge.

L’allongement des trajets en ambulance par covoiturage obligatoire de malades. 
La remise en cause de la pension de réversion.

Tout transfert de remboursements de la Sécurité sociale vers les complémentaires dont les tarifs 
flambent.
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